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délib. 2008 - 67
DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
Application de l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales

Intervention de Paul EUZIERE,
Président du Groupe ˝Grasse à Tous˝ 
Cette délibération porte sur un ensemble de 22 dispositions qui peuvent apparaître comme « techniques » mais, en réalité, aboutissent à renforcer encore -dans des secteurs importants- les pouvoirs déjà étendus du maire, des adjoints et des conseillers municipaux délégués.
Premièrement, je ferai remarquer que si le Conseil municipal a été saisi -comme la loi en fait obligation- du vote et du nombre des adjoints, il en va tout autrement des Conseillers municipaux délégués.

La question n’a été abordée ni en conférence des présidents de groupes ni en réunion plénière du Conseil municipal.

Nous n’en connaissons ni le nombre ni les attributions.

Or, cette délibération stipule, entre autre, que les Conseillers municipaux délégués peuvent signer en lieu et place du maire.

Il nous est donc demandé de faire confiance à des élus choisis par le maire et non élus par le Conseil municipal, dans le cadre de délégations dont on ignore l’étendue !

D’autre part, cette délibération autorise le maire aussi bien à passer des contrats d’assurances ou à accepter des dons et legs -ce qui ne constitue pas des questions majeures dans la gestion- que d’exercer les droits de préemption en matière d’urbanisme ou de réaliser des lignes de trésorerie. Ce qui est d’une autre importance.
Pour des raisons de transparence, nous estimons que ces questions de préemption ou de trésorerie, par exemple, doivent être examinées et faire l’objet de décisions en séance publique du Conseil municipal.

Nous votons donc contre ces délégations au maire qui sont de véritables chèques en blanc à l’exécutif.
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